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Le présent document a été préparé par AKUO WESTERN EUROPE AND OVERSEAS et est fourni au 

destinataire dans le but de répondre aux éléments contenus dans le Procès-Verbal de 

reconnaissance des bois à défricher émis dans le cadre de la demande d’autorisation de 

défrichement relative au projet de centrale agrivoltaïque de Nouan-le-Fuzelier.  

 

 

 

 

 

1. Situation et description du projet  

Elément du PV n°1 : « Il vise l’implantation d’une centrale photovoltaïque couplée à du 

pâturage au sein d’un site majoritairement boisé de 60ha35a00ca »  

Réponse d'Akuo : Le PV de reconnaissance indique que le projet porte sur une surface 

d’environ 60 hectares, majoritairement boisés.  

Conformément aux informations présentes dans le dossier de demande de permis de 

construire relatif au projet, les 60 ha mentionnés correspondent à l’aire d’étude du projet 

agrivoltaïque, base de travail de l’étude d’impact environnemental. Travailler sur une aire 

d’étude élargie permet, en s’inscrivant dans la démarche ERC, de cibler pour l’implantation 

du projet les zones à enjeux environnementaux les plus faibles.  

C’est tout le travail qui a été mené lors du dimensionnement de la centrale agrivoltaïque de 

Nouan-le-Fuzelier, avec l’ensemble des zones à enjeux environnementaux qui ont été évitées 

dans l’implantation finale du projet. Seuls 38,5 ha sont donc finalement concernés par le projet 

agrivoltaïque.  

 

Figure 1 : Aire d'étude et zone projet 
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Figure 2 : cartographie de synthèse des enjeux environnementaux 

Le site du projet est composé de parcelles agricoles, exploitées par l’EARL FERME DE 

POMMERIEUX pour un élevage de brebis solognotes se décomposant de la façon suivante :  

- Des parcelles de parcours sylvo-pastoraux  

- De la lande pâturée  

 

Figure 3 : répartition des surfaces agricoles du domaine de Pommerieux 
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Les parcelles concernées par le projet agrivoltaïque, ainsi qu’à fortiori les parcelles de l’aire 

d’étude, sont donc avant tout des parcelles agricoles, ce qui n’exclut pas pour autant la 

présence d’arbres ponctuels.  

 

Figure 4 : exemple de parcelles projet dotées de boisements éparses 

En effet, depuis 2018, l’exploitant agricole du site a mené un projet de réouverture1 de ces 

espaces boisés afin de pouvoir y développer une activité agricole.  

 

Elément du PV n°2 : « A noter que la description de l’occupation du sol produite dans l’étude 

d’impact ne détaille pas la nature des peuplements forestiers »  

L’étude d’impact environnemental comporte une description précise des habitats de l’aire 

d’étude du projet :  

 
1 Annexe 2 
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Figure 5 : Cartographie des habitats naturels de l’aire d’étude2 

Les habitats naturels ont été définis sur la base de la végétation prédominante, qui n’exclut 

donc pas la présence d’arbres ponctuels.  

 

 
2 Etude d’impact environnemental, page 84 
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2. Faits permettant d’apprécier si la conservation du bois 

est nécessaire, en totalité ou en partie 

 

Elément du PV n°3 : « Enjeu sur l’équilibre biologique général »  

Le PV de reconnaissance fait état des défrichements prévus à proximité de la demande 

déposée dans le cadre du projet agrivoltaïque de Nouan-le-Fuzelier.  

Le projet objet de la demande de défrichement s’inscrit dans un contexte spécifique, où les 

parcelles projets ont déjà fait l’objet d’un défrichement afin de développer l’activité pastorale 

de l’EARL DE POMMERIEUX. En effet, via un dossier de réouverture des anciens espaces 

pastoraux déposé en 20183, les parcelles concernées par le projet agrivoltaïque ont vu leur 

couvert boisé supprimé.  

Le dossier déposé en 2018, visant la restauration de lande, décrit les opérations de réouverture 

de la façon suivante : « Les travaux consisteront à supprimer progressivement l’état boisé afin 

de restaurer les surfaces pastorales de 1955. Toutefois, les sujets forestiers remarquables ou 

présentant un intérêt écologique voire paysager seront préservés, notamment les gros bois de 

chênes et de châtaigniers. »4. Ces opérations ont donc été menées conformément au dossier 

déposé et validé par Monsieur le Préfet du Loir-et-Cher, supprimant l’état boisé des parcelles 

sur les zones de landes.  

Ce sont sur ces zones que le projet agrivoltaïque prend place, qui sont à présent des zones de 

pâturage où les sujets boisés les plus intéressants ont été conservés.  

Le défrichement permettant la mise en place du projet agrivoltaïque ne viendra donc que 

peu modifier l’état écologique actuel des parcelles. La demande d’autorisation de 

défrichement porte principalement sur l’abattage de sujets arborés non compatibles avec la 

mise en place du projet.  

Les arbres les plus intéressants écologiquement ont été identifiés dans le cadre de l’étude 

d’impact du projet. 29 de ces 42 arbres seront conservés grâce aux mesures d’évitement mises 

en place :  

 
3  Annexe 2 
4  Annexe 2, page 9 
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Figure 6 : arbres à enjeux conservés 

 

Elément du PV n°4 : « Enjeu climatique et de puit de carbone 

[…] Par ailleurs, l’ensemble des surfaces forestières du projet, en dépit des coupes illicites et 

abusives constatées, est susceptible de présenter une garantie de gestion durable dont l’un 

des axes est d’assurer la lutte contre le réchauffement climatique et le stockage du carbone. 

S’agissant des surfaces issues de coupe rase récente, les rejets de souches feuillus ainsi que 

l’ensemencement naturel témoignent d’un potentiel de reconstitution de nature à remplir les 

fonctions utilitaires en matière de climat et de carbone »  

En réponse aux allégations formulées dans le PV de reconnaissance, la société AKUO WESTERN 

EUROPE AND OVERSEAS a sollicité des précisions auprès de l’EARL FERME DE POMMERIEUX 

concernant l'état actuel de l'autorisation de réouverture accordée en 2019. À cet égard, M. 
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Primaux, gérant de l’EARL FERME DE POMMERIEUX, a fourni une copie de la correspondance 

émanant de M. le Préfet de Loir-et-Cher, datée du 11 août 20235. Ce courrier fait suite à une 

réunion tenue le 4 août 2023, au cours de laquelle il a été confirmé que le projet de réouverture 

est intégralement autorisé, tant dans son ensemble que dans sa réalisation. 

 

Conformément au courrier en annexe 1 et au dossier de réouverture des anciens espaces 

pastoraux (annexe 2) déjà mentionné dans le présent document, ces coupes s’inscrivent dans 

le projet agricole de l’EARL visant à développer une activité pastorale sur le domaine de 

Pommerieux tout en restaurant les milieux de lande sèche (ce qui constitue par ailleurs une 

action Natura 2000).  

Le « potentiel de reconstitution » évoqué suggère une reprise des boisements du site dans un 

cas où aucun défrichement n’aurait lieu. Néanmoins, ces parcelles font d’ores et déjà l’objet 

d’une activité agricole de sylvopastoralisme pour partie et de pâturage de landes pour une 

autre. Indépendamment de la présente demande de défrichement, les parcelles concernées 

par le projet ne pourront pas revenir à un état boisé.  

Concernant le sujet du carbone, la construction de la centrale agrivoltaïque de Nouan-le-

Fuzelier permettra d’éviter l’émission d’environ 30 000 tonnes de CO2 sur l’ensemble de sa 

durée de vie6.  

 

3. Avis du rédacteur du procès-verbal 
 

Elément du PV n°5 : « Au vu du constat de terrain, les 60ha du projet abritent environ 54 ha de 

surface en nature de bois »  

Se référer à « l’élément du PV n°1 » relatif à l’état des parcelles de l’aire d’étude, qui sont des 

parcelles à vocation agricole.  

 

Elément du PV n°6 : « La suppression de l’état boisé sur une surface conséquente d’un seul 

tenant, nous amène à considérer un niveau d’impact brut significatif sur les espèces et 

l’habitat cités ci-dessus »  

Se référer à « l’élément du PV n°3 » concernant la suppression de l’état boisé des parcelles 

projet ayant déjà eu lieu, indépendamment du présent projet agrivoltaïque.  

Concernant les impacts du projet agrivoltaïque et des opérations de coupe nécessaires à sa 

bonne réalisation, une évaluation détaillée est présente dans l’étude d’impact 

environnemental en pages 232 à 238. Les impacts résiduels sont évalués à « Absents - 

négligeables » sur l’ensemble des espèces de faune, de flore ainsi que sur les milieux naturels : 

 
5 Annexe 1 
6 Etude d’impact environnemental, page 158 
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Figure 7 : Evaluation des impacts résiduels du projet agrivoltaïque sur la flore et la faune  

 

Elément du PV n°7 : « Cette évolution notable du projet entraîne une incertitude sur le maintien 

du caractère forestier de cette zone, le pétitionnaire n’apportant aucun élément permettant 

d’en juger »  

La zone de 21 ha adjacente au projet agrivoltaïque a été évitée dans l’implantation du projet 

agrivoltaïque en raison des enjeux modérés à fort de cette boulaie pionnière abritant des gîtes 

à chiroptères. Concernant sa mise en défens vis-à-vis du pâturage, le pétitionnaire rappelle 
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que cette zone est d’ores et déjà pâturée, et gérée en tant que parcours sylvopastoraux. La 

mise en place du projet agrivoltaïque ne viendra pas modifier l’utilisation actuelle de ces 

parcelles.  

Le projet agrivoltaïque a pour objet de venir conforter et pérenniser une exploitation agricole 

existante et déjà en place sur l’ensemble des 60 ha de l’aire d’étude et du domaine de 

Pommerieux plus largement. Un objectif de croissance du cheptel à 800 brebis pourra être 

atteint et accéléré grâce à la mise en place du projet. Mettre en défens vis-à-vis du pâturage 

ces 21 ha viendrait par conséquent prélever 21 ha de SAU à l’exploitation ce qui impacterait 

fortement les possibilités de croissance de l’élevage de brebis solognotes porté par l’EARL.  

 

Elément du PV n°8 : « S’agissant des mesures correctives déclinée dans la séquence Eviter-

Réduire-Compenser de l’étude d’impact du projet, nous constatons que le pétitionnaire, en 

plus d’abandonner la mesure de mise en défens comme évoqué précédemment, 

abandonne également la mesure de « gestion écologique par sanctuarisation des 

boisements »  

[…] Par ailleurs l’efficacité attendue de la mesure d’« évitement des secteurs écologiques à 

enjeu » qui allait de pair avec la mesure de sanctuarisation, va trouver son intérêt fortement 

amoindri par l’abandon de cette dernière. En effet à défaut de sanctuarisation des boisements 

à enjeux, la mesure d’évitement risque d’aboutir à la constitution d’une trame d’arbres isolés 

et déconnectés de toute ambiance forestière, l’objectif étant limité au maintien d’un quota 

de 29 arbres matures »  

Comme indiqué précédemment, les 21 ha ciblés par le PV de reconnaissance seront gérés 

par l’EARL en tant que parcours sylvopastoraux, indépendamment de la présente demande 

de défrichement et du projet agrivoltaïque. Les modalités de gestion de cette zone sont 

détaillées dans le dossier de réouverture des anciens espaces pastoraux déposé par l’EARL. 

Une couverture arborée entre 30 et 50% (avec un maximum de 200 arbres par hectare) a été 

mise en place.  

La trame arborée constituée par les 29 arbres mâtures évités également par le projet 

agrivoltaïque sur les zones de landes ne sera donc pas « déconnectée de toute ambiance 

forestière ». Les parcelles sylvopastorales à l’ouest de la zone d’implantation de la centrale 

ainsi que les zones arborées au sud et à l’est du projet permettront de conserver des corridors 

écologiques intéressants.  

Elément du PV n°9 : « L’abandon de mesures correctives prévues initialement dans la séquence 

ERC de l’étude d’impact, outre le fait qu’elle ne permet par de juger du maintien du caractère 

boisé de la zone de 18ha, remet en cause le maintien et, à fortiori, l’amélioration de ses 

fonctionnalités en termes écologiques »  

Conformément à la réponse du pétitionnaire à l’avis émis par la MRAE, la mesure de mise en 

défens des boisements évités dans le projet (MA03), avait une pertinence dans un cadre où la 

réouverture des espaces pastoraux portés par l’EARL était soumise à litige. Cependant, 

comme mentionné dans le présent document, par le courrier daté du 11 août 20237 et adressé 

à l’EARL FERME DE POMMERIEUX, Monsieur le préfet du Loir-et-Cher a indiqué confirmer la 

validation du projet de réouverture déposé en préfecture en 2018. Pour cette raison, la MA03 

visant à la mise en défense des zones adjacentes au projet vis-à-vis du pâturage a été 

abandonnée.  

Le pétitionnaire souligne de plus que la MA03 constituait une mesure d’accompagnement. 

Cette mesure, qui ne faisait donc pas à proprement parler partie de la séquence ERC du 

 
7 Annexe 1 



  

 

12 

projet, n’avait pas pour objectif de venir corriger un impact relatif au projet agrivoltaïque. Les 

impacts résiduels du projet, avec ou sans cette mesure, sont strictement identiques puisque les 

zones concernées par la MA03 initialement proposée ont été complètement évitées dans 

l’implantation du projet.  

Le guide d’aide à la définition des mesures ERC8 du ministère de la transition écologique 

rappelle bien que les textes législatifs et règlementaires reconnaissent les mesures 

d’accompagnement comme présentant un « caractère optionnel » et « peuvent être définies 

pour améliorer l’efficience ou donner des garanties supplémentaires environnemental aux 

mesures compensatoires ». La MA03 s’inscrivait donc dans cette logique au moment du dépôt 

du dossier de permis de construire, où le contexte d’utilisation future des parcelles était 

différent.  

Dans le contexte d’utilisation actuelle de ces parcelles en tant que parcours sylvopastoraux, 

cette mesure d’accompagnement perd de son sens, mais sa suppression ne remet en aucun 

cas en question l’évaluation des enjeux du projet agrivoltaïque présente dans l’étude 

d’impact environnemental. Le présent projet agrivoltaïque n’a pas vocation à modifier 

l’utilisation de parcelles non concernées par les emprises d’implantation de la centrale et 

utilisées pour une activité agricole d’élevage.  

 

Elément du PV n°10 : « Le projet aura pour effet d’augmenter assez significativement le risque 

incendie dans un secteur connu comme sensible »  

Akuo a échangé avec le SDIS 41 dès les prémices du développement du projet agrivoltaïque 

afin d’intégrer ses préconisations à la conception de la centrale.  

L’avis du SDIS rendu dans le cadre de l’instruction du dossier de demande de permis de 

construire relatif au projet liste les prescriptions à respecter afin de lutter contre ce risque. Ces 

prescriptions seront respectées.  

  

 
8 Guide d’aide à la définition des mesures ERC – Commissariat général au développement durable  
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Annexe 1 : Courrier du préfet à l’EARL FERME DE 

POMMERIEUX   
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Annexe 2 : Projet de réouverture d’anciens espaces à 

vocation pastorale (2018) 
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